
Ce que nous voulons
Les règles qui gouvernent notre jeu politique sont viciées, permettant à une minorité favorisée d’imposer 
ses choix à la majorité. De réformes en réformes, les communes perdent de leur pouvoir au profit de plus 
grands échelons imposés par le haut. Le résultat : la marginalisation des communes, surtout rurales, et 
l’éloignement des services publics.

Solution Démocratique est un parti politique qui souhaite
changer les règles du jeu à l’avantage de tous.

En s’inspirant de ce qui marche bien ailleurs depuis longtemps.

Libérons nos communes
Instaurons la 
démocratie directe

En s’inspirant des 
démocraties modèles

La décentralisation ne devrait pas
être conçue comme une gestion
locale des tâches planifiées par le 
pouvoir central. Par exemple, les 
communes devraient pouvoir choisir 
librement les compétences qu’elles 
transfèrent à l’intercommunalité.
Pour cela, il faut à la France une 
authentique subsidiarité
ascendante. Changer deux mots
dans le CGCT suffit !

Voter ne devrait pas se limiter à
choisir quelqu’un tous les cinq ans
sur la base d’un programme à
rallonge avec lequel nous ne
sommes que partiellement d’accord.
La démocratie directe permettrait
aux citoyens de décider
régulièrement des lois, assurant
ainsi que les choix reflètent 
véritablement la volonté collective
et non celle d’une élite restreinte.

Nous souhaitons nous inspirer
de ce qui marche bien ailleurs
depuis longtemps. Les pays
comme la Suisse, qui fonctionnent
en subsidiarité ascendante et en 
démocratie directe, sont plus riches
et sans plus d’inégalités territoriales.
La confiance du peuple envers les
élus et les institutions y est aussi
bien meilleure que chez nous.



Qui sommes-nous ?

Nous sommes des citoyens ordinaires unis autour du seul objectif de donner aux 
Français le contrôle de leur système politique. Refusant les étiquettes politiques, nous 
réunissons des personnes préoccupées par la détérioration de leurs conditions de vie, 
croyant en l’intelligence collective plutôt qu’aux promesses de leaders providentiels.

Solution Démocratique a été cofondé notamment par Clara Egger et Raul Magni-Berton.
Tous deux sont professeurs de sciences politiques à l’université, spécialistes de la démocratie directe, 
auteurs de plusieurs ouvrages et publications scientifiques sur le sujet.
Clara a été candidate à la candidature de la présidentielle 2022 pour le mouvement citoyen dont est issu 
Solution Démocratique. Raul a accompagné plusieurs mairies pour mettre en place des dispositifs de 
démocratie directe (comme la ville de Grenoble) et est le coauteur de l’ouvrage Libérons nos communes – 
Une défense de la subsidiarité ascendante.

Nos experts



Notre solution
Libérons nos communes
par la subsidiarité ascendante
Nous passons le plus de temps dans
notre commune : c’est là que nos enfants 
vont à l’école, là que nous achetons
notre pain ou réglons nos formalités 
administratives à la mairie.
La commune est au cœur de notre vie 
quotidienne, et la commune doit être
au cœur de nos institutions.
Pourtant, les grandes réformes de 
décentralisation menées depuis les 
années 1980 n’ont fait que réduire leur 
importance politique. Pour décentraliser 
efficacement, il faut rompre avec la

logique de la réforme imposée « par le 
haut » et préférer le principe de 
« subsidiarité ascendante ».
Pour cela, nous souhaitons permettre 
aux collectivités territoriales, et
d’abord aux communes, de s’auto-
saisir des compétences de leur choix.
Sans modifier la Constitution qui affirme 
déjà l’organisation décentralisée de la 
France, nous proposons de bousculer la 
logique de répartition des compétences 
jusque-là pilotée par l’État, en modifiant 
l’article L.1111-8-1 du Code général des

collectivités territoriales : l’État
devrait obligatoirement accorder une 
compétence à la collectivité la plus
petite qui la revendique. Priorité à la 
commune.
La décentralisation s’opérerait alors non 
plus « par le haut » mais « par le bas »,
de façon progressive mais effective.

Découvrez
cette première 
proposition
en détail

Donnons aux Français le contrôle
de leur système politique par la démocratie directe
La crise de confiance entre les citoyens
et leurs représentants politiques en France 
entraîne des conséquences graves, 
notamment une instabilité politique,
une forte abstention, et la montée des 
violences et des manifestations.
Les réformes constitutionnelles ont trop 
souvent été adoptées par le Parlement 
sans l’approbation populaire, détournant 
ainsi l’esprit de la Constitution de 1958.
Le recours au référendum est inexistant 
depuis 2005, laissant les citoyens sans 
véritable voix sur les questions 
fondamentales.

Pour restaurer la confiance, il est
essentiel de revenir à l’esprit originel de
la Constitution, en rendant obligatoire
le référendum pour toute révision 
constitutionnelle et en introduisant le 
droit d’initiative citoyenne. Ce dernier 
permettrait aux citoyens de proposer
des changements constitutionnels, 
renforçant ainsi leur contrôle sur les lois
et institutions qui régissent leur vie.
Des pays comme la Suisse ou certains 
États américains montrent que de telles 
pratiques non seulement fonctionnent, 
mais qu’elles améliorent la performance

politique et économique, tout en 
favorisant un climat de confiance entre 
les électeurs et leurs élus.
Cette réforme contribuerait à stabiliser 
notre système politique et à renforcer
le lien entre les citoyens et leurs 
institutions.

Découvrez
cette seconde 
proposition
en détail

Vous envisagez de parrainer notre candidate en 2027 ?
Vous avez des questions sur notre solution ?
Accédez directement à nos réponses en scannant ce QR code.



Comment y arriver ?

Témoignages de maires
Ils se sont déjà engagés à parrainer notre candidate à la présidentielle 2027 s’ils exercent 
une fonction permettant de parrainer à cette échéance.

« J’ai regretté de ne pas avoir parrainé en 2022. Même si je suis très pris par mes préoccupations quotidiennes de
maire, je suis conscient que des choses doivent bouger au niveau national pour améliorer la qualité de vie et 
l’attractivité de nos territoires. Si j’étais encore maire en 2027, je serais prêt à parrainer la candidate ou le candidat de 
Solution Démocratique. J’y crois sincèrement, le vote populaire vient entériner les décisions et les ancrer pour de
bon, c’est très vrai. » M. Benjamin Gastaldello, maire de Les Abrets-en-Dauphiné (Isère), 6 600 habitants

« En 2022, j’étais plutôt opposé au principe du parrainage, en tant que maire d’une petite commune sans étiquette.
J’ai cependant changé d’avis depuis. Aujourd’hui, je serais tout à fait disposé à parrainer un candidat de votre parti.
Je suis en effet convaincu de la démocratie directe, et je connais bien le système suisse. »
M. Frédéric Léonet, maire de Celle-Lévescault (Vienne), 1 300 habitants

« L’idée mérite d’être dans le débat. C’est une autre façon de faire voter les citoyens. Cela leur permet de s’intéresser
à la politique d’une manière différente. »
M. Pierre Millet-Lacombe, maire de Ladignac-le-Long (Haute-Vienne), 1 144 habitants

« En 2022, j’avais déjà parrainé Clara Egger, cofondatrice de Solution Démocratique. Si le projet reste le même pour 
2027, je serai ravi de parrainer à nouveau. Cette démarche, qui vise à redonner du pouvoir aux citoyens et aux 
communes, me semble essentielle dans un contexte où les décisions sont souvent éloignées des réalités locales. »
M. Georges Elizabeth, maire de Moulin-Neuf (Dordogne), 948 habitants

« Après avoir travaillé en Suisse, j’ai vu combien des institutions solides peuvent transformer les mentalités. En France, 
nos blocages et dysfonctionnements politiques sont préoccupants ; nos institutions semblent figées. Il est temps de 
s’inspirer de ce qui marche ailleurs. Je suis prêt à parrainer Solution Démocratique, une candidature transpartisane
et novatrice, essentielle pour repenser notre gouvernance et renforcer le vivre-ensemble, apportant un nouvel espoir
à nos concitoyens. » M. Pierre Duperchy, maire de Saint-Alban-de-Montbel (Savoie), 681 habitants

Engagez-vous
à parrainer

Adhérez ou soutenez Contactez-nous

Pour la présidentielle de 2027,
nous présenterons une candidate
à la candidature qui fera de nos 
revendications son unique
programme. Nous espérons ainsi
faire pression sur les autres candidats 
pour qu’ils intègrent nos propositions
à leur propre programme.
Pour cela, nous avons besoin de
500 parrainages, dont le vôtre.

Montrez que les maires sont
nombreux à faire de la subsidiarité 
ascendante et de la démocratie
directe des revendications
prioritaires. L’adhésion à notre parti
est de 10 euros. Si vous préférez,
vous pouvez simplement nous
soutenir, sans adhérer.

Avant toute chose, vous avez besoin 
d’en savoir plus ? Nous serons très 
heureux d’échanger de vive voix
avec vous, par téléphone, en visio
ou en vous rencontrant en mairie.
Vous pouvez aussi si vous préférez
nous appeler directement au 
06 51 99 37 50.
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